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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

I. Introduction 

l. Le 15 juin 2012, les co-Procureurs ont demande a la Chambre de premiere instance (la 

« Chambre ») de declarer admissibles en preuve des declarations ecrites de temoins en 

rapport avec la phase 1 du deplacement de population (la « premiere demande ») 1. 

2. Cette premiere demande etait accompagnee de cinq annexes dont les deux premieres 

contiennent 177 extraits de proces-verbaux d'auditions de temoins conduites par Ie Bureau 

des co-Juges d'instruction et ayant trait a la premiere phase des deplacements de population 

vises dans la Decision de renvo? La troisieme annexe presente une synthese sous forme de 

tableau des declarations contenues dans les deux premieres3
. La quatrieme annexe repertorie 

tous les temoins par ordre alphabetique4
. Enfin, la cinquieme comprend deux cartes indiquant 

les lieux ou se sont rendues les personnes evacuees5
. 

3. Le 5 juillet 2012, les co-Procureurs ont depose une deuxieme demande tendant cette fois a 
faire verser aux debats des declarations de temoins en rapport avec la phase 2 du 

deplacement de population (la «deuxieme demande »t Cette deuxieme demande etait 

accompagnee de quatre annexes. La premiere annexe contient 51 extraits de declarations tires 

de proces-verbaux d'auditions de temoins conduites par Ie Bureau des co-Juges 

d'instruction7
. La deuxieme annexe presente une synthese, sous forme de tableau, des extraits 

de declarations contenus dans I' annexe 1. La troisieme annexe repertorie tous les temoins par 

ordre alphabetique et la quatrieme contient une carte representant 58 transferts differents 

recenses par 40 temoins. 

4. Le 27 juillet 2012, les co-Procureurs ont depose une troisieme demande a laquelle etaient 

1 Demande des co-Procureurs tendant a ce que des declarations ecrites de temoins en rapport avec la phase 1 du 
deplacement de population puissent etre admises au proces en tant qu'elements de preuve, E20S, 15 juin 2012. 
2 Ibidem, E20S.1 et E20S.2. 
3 Ibid., E20S.3. 
4 Ibid., E20S.4. 
5 Ibid., E20S.S. 
6 Demande des co-Procureurs tendant a ce que des declarations ecrites de temoins en rapport avec la phase 2 du 
deplacement de population soient admises en tant qu'elements de preuve au proces, et autres questions en matiere de 
preuve, E20S/2, 5 juillet 2012. 
7 Ibid., E20S/2.1. 
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jointes 16 annexes8
. 

5. Les annexes 1 et 2 contiennent une liste des declarations ecrites (y compris des plaintes) et 

des transcriptions de depositions faites durant les audiences dans Ie cadre du dossier 001. Les 

annexes 3 a 16 recensent par categories de faits les declarations ecrites contenues dans les 

annexes 1 et 2. Les categories de faits abordees sont les suivantes : Ie contexte historique de 

l'avenement du regime du Kampuchea democratique [annexe 3]; les structures 

administratives du KD s'agissant des organes centraux de decision [annexe 4] ; les structures 

administratives du KD a I' echelon local [annexe 5] ; Ie systeme de communication du KD 

[annexe 6]; la structure militaire du KD [annexe 7] ; Ie conflit arme dans lequel Ie KD etait 

engage [annexe 8] ; la politique de creation de camps de travail et de cooperatives, telle que 

conc;ue et mise et en a:uvre pour realiser I' entreprise criminelle commune [annexe 9] ; la 

politique de creation de camps de travail et de cooperatives, telle que conc;ue et mise en 

a:uvre pour realiser I' entreprise criminelle commune [annexe 10] ; la politique de creation de 

centres de securite et de sites d' execution, telle que conc;ue et mise en a:uvre pour realiser 

l'entreprise criminelle commune [annexe 11] ; la politique consistant a prendre pour cible des 

groupes specifiques, telle que conc;ue et mise en a:uvre pour realiser I' entreprise criminelle 

commune [annexe 12] ; la politi que concernant Ie traitement reserve aux bouddhistes, telle 

que conc;ue et mise en a:uvre pour realiser l'entreprise criminelle commune [annexe l3] ; la 

politi que concernant Ie traitement reserve aux Chams, telle que conc;ue et mise en a:uvre pour 

realiser l'entreprise criminelle commune [annexe 14] ; la politique concernant Ie traitement 

reserve aux vietnamiens, telle que conc;ue et mise en a:uvre pour realiser I' entreprise 

criminelle commune [annexe 15] ; la politi que concernant la reglementation du mariage, telle 

que conc;ue et mise en a:uvre pour realiser l'entreprise criminelle commune [annexe 16]. 

6. Le 29 aout 2012, la Defense de M. KHIEU Samphan s'est opposee a ce qu'un trap grand 

nombre de declarations ecrites puisse etre presente devant la Chambre aux fins de versement 

aux debats9
. En particulier, s'agissant de la traisieme demande, M. KHIEU Samphan a 

8 Nouvelle demande des Co-procureurs tendant a ce que des declarations ecrites et des transcriptions de depositions 
de temoins soient versees aux debats avec annexes confidentielles 1 a 16, E96/8, 27 juillet 2012. 
9 Soutien a la requete de M. IENG Sary E22l et demande ala Chambre de premiere instance d'ordonner aux co­
Procureurs de reviser les listes de declarations ecrites qu'ils souhaitent faire verser aux debats au lieu et place de 
temoignages oraux, E223, 29 aout 2012. 
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souligne qu'un grand nombre de declarations sortaient du cadre du proces 002/01 10
. En effet, 

de nombreuses annexes soumises par les co-Procureurs concement des declarations ecrites se 

rapportant a des themes denues de pertinence pour Ie proces 002/0l. Paradoxalement, alors 

que les annexes 3 a 911
, qui portent sur les themes du proces en cours, se referent a 406 

temoignages, les annexes 10 a 16 en visent l387. Pour cette raison, les co-avocats de M. 

KHIEU ont demande ala Chambre d'ordonner au Bureau des co-Procureurs de reviser leurs 

listes tendant a faire verser des declarations ecrites en lieu et place de temoignages oraux 

dans Ie cadre du proces 002/0l. La Defense denonc;ait egalement les irregularites commises 

lors de l'interrogatoire des temoins par les enqueteurs du Bureau des co-Juges d'instruction. 

7. En reponse, Ie 19 octobre 2012, la Chambre a publie un memorandum dans lequel elle a : 1) 

informe les co-Procureurs que seules les declarations qui auront ete communiquees dans 

toutes les langues officielles des CETC avant Ie vendredi 29 fevrier 2013 pourront lui etre 

presentees aux fins de versement aux debats 12 et 2) notifie aux Parties civiles qu' elles avaient 

jusqu'au 4 mars 2013 pour foumir des precisions relatives a ce que tend a prouver chaque 

document dont Ie versement est propose et pour indiquer quelles sont les demandes de 

constitution de partie civile qu' elles entendaient proposer aux fins de versement aux debats 

en tant qu'elements de preuve13. 

8. Le 7 decembre 2012, la Chambre a egalement «decide qu 'elle pourrait exammer les 

contestations formulees par les parties it I 'occasion des depositions de temoins au proces des 

lors que ces contestations sont precises et motivees, et qu 'elles sont fondees sur des 

contradictions pertinentes entre Ie contenu des proces-verbaux et celui des enregistrements 

10 Ibid., par. 20. 
11 Les annexes 3 a 9 de la Nouvelle demande (E96/8) portent sur les themes suivants : annexe 3 (Historical 
background corroborative evidence), annexe 4 (Administrative structures (centre) corroborative evidence), annexe 
5 (Administrative structures (national) corroborative evidence), annexe 6 (Communications structure corroborative 
evidence), annexe 7 (Military structure corroborative evidence), annexe 8 (Armed conflict corroborative evidence), 
annexe 9 (Movement of the population policy & widespread or systematic attack against the civilian population 
corroborative evidence). 
12 Prochaines audiences consacrees a l'examen de documents, et reponse au memo ire des co-avocats principaux 
concernant l'instruction qui leur a ete donnee par la Chambre de recenser les demandes de constitution de partie 
civile qu'ils entendent faire admettre en tant qu'elements de preuve au proces (E208/4) ainsi qu'a la demande de la 
Defense de KHIEU Samphiin tendant ace qu'il so it ordonne aux co-Procureurs de reviser leurs listes d'elements de 
preuve ecrits qu'ils souhaitent voir verser aux debats pour corroborer des depositions orales donnees a l'audience, 
Memorandum, E223/2, 19 octobre 2012, par. 9. 
13 Ibid., par. 13. 
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audio des auditions effectuees au cours de f'instruction. »14. Accepter en bloc des milliers de 

declarations ecrites de temoins qui ne viendraient pas deposer, empeche les co-Avocats 

d'exercer ce contr6le, et done d'elever les contestations utiles a la Defense. 

9. A la suite de l'annulation de la premiere ordonnance de disjonction par la Chambre de la 

Cour Supreme (la «Cour Supreme »), et avant que la nouvelle ordonnance de disjonction ne 

so it rendue par la Chambre, les co-Procureurs ont demande a la Juriste hors-classe qu'illeur 

so it accordee une prolongation de delai pour reviser leurs listes de declarations ecrites. lIs ont 

fait valoir qu'ils ne pourraient finaliser la revision de leurs declarations ecrites qu'une fois la 

nouvelle ordonnance de disjonction rendue par la Chambre l5
. La Chambre n'a pas fait droit a 

cette demande et a maintenu la date butoir fixee precedemment l6
. 

10. Le 28 fevrier 20l3, les co-Procureurs ont depose des conclusions informant la Chambre que 

5% des documents dont la traduction avait ete demandee n'avaient pas encore ete traduits 

mais qu'ils Ie seraient en juin 20l3 17
. Toutefois, ils n'ont pas fait parvenir a la Chambre et 

aux parties au proces leurs listes revisees de declarations ecrites. L' equipe de defense de M. 

KHIEU Samphan a par consequent ete contrainte de formuler ses objections sur la base des 

listes non-revisees des co-Procureurs. 

11. Le 4 mars 20l3, les co-Avocats principaux pour les Parties civiles ont quant a eux depose 

une liste finale de 187 pages consignant les declarations ecrites de Parties civiles qui 

n'avaient pas ete entendues au cours du proces l8
. 

12. C'est seulement Ie 10 avril que les annexes revisees des co-Procureurs ont ete notifiees a la 

Chambre et aux parties au proces. Compte tenu des obligations de traduction pesant sur les 

parties, Ie non-respect par les co-Procureurs de la date limite imposee par la Chambre pour 

14 Decision relative aux demandes presentees par les equipes de defense concernant des actes qui auraient ete 
accomplis de fayon irreguliere au cours de l'instruction (Doc nOE22l, E224, E224/2, E234, E23412, E24l et 
E2411l), E25l, 7 decembre 2012, par. 26. 
15 Courriel de M. William SMITH adresse a Mme Susan LAMB Ie 24 janvier 2013 a lOh05 intitule «Re : Proposed 
procedurefor Defence objections to the admission of written statements ». 
16 Courriel de Mme Susan LAMB adresse a William SMITH Ie 15 fevrier 2013 a 10h04 intitule «Re : OCP witness 
statements proposedfor admission ». 
17 Co-Prosecutors'request to establish a procedure regarding admission of documents not translated in all ECCC 
languages, E223/2/6, 28 fevrier 2013. 
18 Confidential Annex 1, Written Statements of Civil Parties who have not given oral evidence, E223/217.2, 4 mars 
20l3. 
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reviser leurs listes de declarations ecrites a tout bonnement empeche la Defense de M. 

KHIEU Samphan de formuler ses objections sur la base des listes revisees des co-Procureurs. 

En raison du manque de diligence des co-Procureurs, les presentes objections sont donc 

basees sur les listes initiales des co-Procureurs. 

l3. L'objet des presentes ecritures consiste a presenter, conformement aux directives de la 

Chambre, des objections raisonnees et detaillees s'opposant au versement aux debats d'un 

grand nombre de declarations ecrites proposees par les co-Procureurs et les Parties civiles 

dans les demandes susmentionnees. Ces ecritures sont a lire conjointement avec les ecritures 

deja deposees par l'equipe de M. KHIEU Samphan sur Ie droit applicable au versement aux 

debats de declarations ecrites en lieu et place de temoignages oraux19
. 

14. De l'avis des co-Avocats de M. KHIEU Samphan, des annexes entieres de declarations 

ecrites devraient etre declarees non-pertinentes par rapport aux categories de faits faisant 

l'objet du proces 002/01 dont Ie champ a ete confirme par la decision orale de la Chambre 

lue Ie 28 mars 20l3. Par ailleurs, certains extraits de declarations se rapportent a des 

categories de faits qui ne peuvent pas etre prouvees a l'appui de declarations ecrites sans que 

leurs auteurs ne comparaissent a l'audience. 

15. L'objet des sections suivantes est d'exposer les principes directeurs a partir desquels ont ete 

formulees les objections pour chacune des annexes. Ces annexes sont jointes aux presentes 

ecritures, accompagnees de commentaires relatifs a chaque extrait de declarations. 

1. Les demandes des co-Procureurs tendant it faire verser aux debats des declarations 
ecrites en lieu et place de temoignages oraux 

A. Les deux premieres demandes des co-Procureurs: les declarations ecrites en 
rapport avec les phases 1 et 2 des deplacements de population 

16. Les deux premieres annexes de la premiere demande des co-Procureurs contiennent des 

extraits de declarations pertinents au regard des faits faisant l'objet du proces 002/0l. En 

revanche, un certain nombre de ces declarations se rapportent a des categories de faits qui 

doivent donner lieu au contre-interrogatoire de leurs auteurs. 

19 Conclusions relatives au droit applicable au versement aux debats de declarations ecrites en lieu et place de 
temoignages oraux deposees en application de la RegIe 92 du Reglement Interieur, E277, 09 avril 2013. 
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17. Comme M. KHIEU Samphan l'a souligne dans ses conclusions relatives au droit applicable 

au versement aux debats de declarations ecrites, les declarations se rapportant aux actes et au 

comportement des accuses ne peuvent etre versees aux debats sans qu'il ait ete donne 

l'opportunite a la Defense de contre-interroger leurs auteurs. A defaut, ces declarations 

doivent etre exclues20. 

18. Pour ses objections detaillees, l'equipe de Defense de M. KHIEU Samphan se refere a ses 

ecritures dans lesquelles elle rappelait que les actes et Ie comportement des accuses doivent 

etre compris au sens large, particulierement dans Ie cadre d'un proces dans lequel la 

responsabilite hierarchique et la participation des accuses a une entreprise criminelle 

commune est alleguee21 et constitue l'axe central de l' Accusation. 

19. La Defense de M. KHIEU Samphan s'oppose donc a ce que soient admises comme elements 

de preuve, sans qu'illui so it permis de mener un contre-interrogatoire de leurs auteurs, toutes 

les declarations se referant aux actes et a la conduite des accuses mais aussi aux structures 

decisionnelles du Kampuchea Democratique et aux structures administratives locales lorsque 

ces declarations tendent a demontrer l'existence d'un lien hierarchique avec les organes du 

« Centre »22. 

20. Par ailleurs, les co-avocats de M. KHIEU Samphan ont rappele dans ces memes ecritures que 

les co-Procureurs et les Parties civiles ne pouvaient prouver leur cause au moyen de 

declarations ecrites lorsqu'il s'agit de questions de droit opposant les parties au proces et 

n'ayant pas encore fait l'objet d'un debat contradictoire23
. 

21. Or, un grand nombre des declarations proposees visent a demontrer que les criteres generaux 

permettant de qualifier les crimes allegues de crimes contre 1 'humanite sont remplis. En dIet, 

sont ainsi proposees des declarations visant a demontrer l'existence d'une intention 

discriminatoire contre Ie «peuple du 17 avril» et les « anciens de la Republique khmere ». 

M. KHIEU Samphan conteste l'existence d'une telle intention discriminatoire. II rappelle 

aussi que cette question, qui oppose les parties au proces, n'a pas encore fait l'objet d'un 

20 Ibid., par. 18 a 26. 
21 Id. 
22 Id. 
23 Ibid., par. 27 a 37. 
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debat contradictoire aI' audience. Par consequent, conformement au droit applicable, la 

Defense s'oppose donc a ce que ces declarations soient declarees admissibles si leurs auteurs 

ne viennent pas comparaitre devant la Chambre. 

B. La troisieme demande des co-Procureurs : annexes confidentielles 1 it 16 

c. Le contexte historigue de l'avenement du regime du Kampuchea democratigue 
[annexe 3J 

22. Les extraits de declarations de temoins relatifs au contexte historique sont pertinents mais un 

certain nombre d' entre eux se rapportent aux actes et ala conduite des accuses. 

23. Comme l'ont deja fait valoir les equipes de defense, il appartient aux co-Procureurs, et non a 

la Chambre, de selectionner les portions admissibles de ces declarations. Dans la mesure ou 

les co-Procureurs ne les ont pas distinguees, la Defense de M. KHIEU Samphan s'oppose a 

que ces declarations se rapportant aux actes et a la conduite des accuses soient versees aux 

debats dans leur totalite. 

D. Les annexes relatives aux structures administratives et militaires du Kampuchea 
Democratigue [annexes 4,5,6 et 7J 

24. Les declarations relatives aux structures administratives et au systeme de communication 

visent naturellement a prouver les elements constitutifs des modes de participation par 

lesquels les co-Procureurs entendent prouver la responsabilite des accuses. 

25. II est tout a fait artificiel de la part de l'Accusation d'etablir une distinction entre d'une part 

les declarations se rapportant aux actes et a la conduite des accuses et, de l' autre, les 

declarations se rapportant aux structures administratives, militaires et au systeme de 

communication. La Chambre ne saurait enteriner cette distinction sans violer Ie droit 

fondamental de la defense d'interroger les temoins sur des elements essentiels de 

l' Accusation. 

26. Par consequent, M. KHIEU Samphan s'oppose a ce que la totalite des declarations contenues 

dans les annexes 4, 5, 6 et 7 de la troisieme demande des co-Procureurs soit versee aux 

debats en lieu et place de temoignages oraux. 

E. L'annexe relative au conflit arme dans leguelle KD etait engage [annexe SJ ; 
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27. S'agissant de cette annexe, seules les declarations ecrites portant sur un conflit anne 

concomitant aux crimes reproches (c'est-a-dire 17 avril 1975 a 1976) et en lien avec les 

crimes reproches dans Ie cadre du premier proces peuvent eventuellement presenter une 

pertinence. Cependant, s'agissant d'un point de litige entre les parties, la comparution orale 

des temoins est necessaire. L'existence d'un conflit anne avec Ie Vietnam apres cette date ne 

rentre pas dans Ie champ du proces tel que defini par la Chambre dans la «liste des 

paragraphes et parties de la decision de renvoi objet du premier proces dans Ie cadre du 

dossier n0002 »24. Les remarques developpees aux pro chains paragraphes concernant la 

pertinence des annexes 10 a 16 s'appliquent egalement a l'annexe S, ainsi qu'aux annexes 

E20S.1, E20S.2 et E20S/2.1 qui jointes aux deux premieres demandes des co-Procureurs. 

F. Les « politiques » : politique de deplacements de population, telle que concue et mise 
en reuvre pour realiser l'entreprise criminelle commune [annexe 91 ; politique de 
creation de camps de travail et de cooperatives, telle que concue et mise en reuvre 
pour realiser l'entreprise criminelle commune [annexe 101 ; politique de creation de 
centres de securite et de sites d'execution, telle que concue et mise en reuvre pour 
realiser l'entreprise criminelle commune [annexe 111; politique consistant a 
prendre pour cible des groupes specifiques, telle que concue et mise en reuvre pour 
realiser l'entreprise criminelle commune [annexe 121; politique concernant Ie 
traitement reserve aux bouddhistes, telle que concue et mise en reuvre pour realiser 
l'entreprise criminelle commune [annexe 131 ; politique concernant Ie traitement 
reserve aux Chams, telle que concue et mise en reuvre pour realiser l'entreprise 
criminelle commune [annexe 141 ; politique concernant Ie traitement reserve aux 
vietnamiens, telle que concue et mise en reuvre pour realiser l'entreprise criminelle 
commune [annexe 151 ; politique concernant la reglementation du mariage, telle que 
concue et mise en reuvre pour realiser l'entreprise criminelle commune [annexe 161 

a. Rappel de la procedure sur les « cinq politiques » 

2S. Dans son Ordonnance de disjonction initiale, la Chambre a limite la portee du proces aux 

deplacements de population phase 1 et 2 et a precise que «les faits examines au cours du 

premier proces ne concerneront aucune cooperative, aucun camp de travail, aucun centre de 

securite, aucun site d'execution et aucunfait relevant de la troisieme phase de deplacements 

de population. Plus generalement il convient de preciser que tous les chefs d 'accusation 

24 Annexe a la« Decision relative a la demande des co-Procureurs aux fins de reexamen de l'Ordonnance de 
disjonction (E124/2) et aux demandes et annexes en lien avec celle-ci » intitulee « Liste des paragraphes et parties 
de la Decision de renvoi objet du premier proces dans Ie cadre du dossier n0002, modifiee a la suite de la decision de 
la Chambre et de la Decision de la Chambre de premiere instance statuant sur la demande des co-Procureurs visant a 
inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces (Doc. nOE163) », E12417.3, 18 octobre 2011. 
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contenus dans I 'Ordonnance de clOture que ceux objets du premier proces, notamment ceux 

de genocide, persecutions pour motifs religieux comme crimes contre I 'humanite et 

violations graves des Conventions de Geneve de 1949 seront examines it des phases 

ulterieures de la procedure dans Ie cadre du dossier 002.25» En annexe de sa decision, la 

Chambre a precise que l' examen des politiques telles que mises en a:uvre «sera limite au 

de placement de la population, phase 1 et 2 »26. 

29. Faisant droit a une demande des co-Procureurs, la Chambre a etendu la portee du premier 

proces au site de Tuol Po Chrey. A cet egard, la Chambre a precise que «les executions 

commises sur Ie site de Tuol Po Chrey directement apres la chute de Phnom Penh constituent 

en effet la suite logique des allegations factuelles objet du cadre actuel du premier proces, et 

leur inclusion n 'est pas de nature it pro longer de maniere excessive la duree de ce proces »27. 

En annexe de sa decision, la Chambre a indique les paragraphes de l'Ordonnance de cloture 

«objet du premier proces dans Ie cadre du dossier n0002 ». S'agissant des «politiques mises 

en reuvre pour realiser Ie projet commun », la Chambre a clairement indique que les 

paragraphes pertinents sont limites aux « de placement de population (l'examen sera limite 

aux phases 1 et 2) (par. 160 it 165) et mesures dirigees contre des groupes specijiques 

(l'examen sera limite it celles ayant vise les soldats et fonctionnaires de la Republique 

khmere sur Ie site de Tuol Po Chre/8
) ». S'agissant des formes de responsabilite, la 

Chambre a inclus la responsabilite decoulant d'une entreprise criminelle commune au champ 

du premier proces mais «it l'exclusion de tout ce qui concerne les violations graves des 

Conventions de Geneve et des alineas intitules «la creation et [Ie fonctionnement] de 

cooperatives et de camps de travail », «la reeducation des 'mauvais elements' et 

I 'elimination des 'ennemis' qui se trouvaient tant it l'interieur qu 'it I 'exterieur du Parti » et 

« la reglementation du mariage ») et en ne considerant que les soldats etfonctionnaires de la 

Republique khmere pour ce qui concerne I 'alinea intitule « la prise de mesures particulieres 

it l'encontre de certains groupes specijiques, notamment les Chams, les Vietnamiens, les 

25 Ordonnance de disjonction en application de la RegIe 89 ter du Reglement interieur, E124, 22 septembre 2011, 
par. 7. 
26 Ibid., E12417.3, p. l. 
27 Memorandum intitule «Notification de la Decision statuant sur la demande des co-Procureurs visant a inclure 
d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n0002 (Doc. nOE163) et du delai imparti 
pour Ie depot de la section des conclusions finales relative au droit applicable », E163/5, 8 octobre 2012, par. 3. 
28 Ibid., E12417.3, p. l. 
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religieux bouddhistes et les anciens responsables (fonctionnaires, militaires et leurs familles) 

de la Republique khmere ») »29. Ce sont pourtant des declarations ecrites portant 

specifiquement sur ces points que les co-Procureurs entendent introduire (annexes lOa 16 de 

E96/8). 

30. A la suite de cette decision, les co-Procureurs ont demande a la Chambre de clarifier la 

portee du premier proces et « de bien vouloir conjirmer que i) les cinq politiques constituant 

Ie but commun de I 'entre prise criminelle commune et Ie role et la participation des Accuses 

au regard de ces politiques sont des questions essentielles qui seront abordees dans Ie 

premier proces ; et ii) que ces questions necessitent qu 'on s y attarde, soient etayees, selon 

la norme requise et, par consequent, un interrogatoire et I 'admission de preuves 

documentaires. »30. 

31. La Chambre a repondu que: « I' examen des preuves dans Ie cadre du premier proces portera 

sur la politique des de placements forces de population (phase 1 et 2). Il sera neanmoins 

possible, lors des audiences de ce proces d 'a border les autres politiques visees dans la 

decision de renvoi, mais uniquement ajin d 'apprecier la maniere dont elles ont ete 

progressivement etablies. Aussi, il est seulement envisage de permettre une presentation en 

termes generaux de ces cinq politiques, etant observe que la question essentielle qui sera 

examinee par la Chambre au cours du premier proces sera limitee aux de placements forces 

de population, phase 1 et 2. En consequence, il n 'est pas prevu que les interrogatoires 

portent sur des questions touchant it la mise en reuvre concrete des politiques autres que 

celle relative aux deplacements forces de population (phase 1 et 2). »31. 

32. Le 29 mars 20l3, la Chambre a confirme sa decision de limiter Ie premier proces aux 

deplacements forces de population (phase 1 et 2) et au site d' execution allegue de Tuol Po 

ChreY2. 

29 Ibid., E12417.3, p. 3. 
30 Demande de precision des co-Procureurs quant aux points qui seront abordes dans Ie cadre du premier proces, 
E124/9, 4 novembre 2011, par. 8. 
31 Memorandum intitu1e «Reponse aux questions sou1evees par 1es parties avant Ie premier proces dans Ie cadre du 
dossier n0002 et organisation d'une reunion informelle avec 1ajuriste hors-classe Ie 18 novembre 2011 », E141, 17 
novembre 2011, p. 3. 
32 Transcription d'audience du 29 mars 2013, ElI176.1. 
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33. A la lumiere du cadre du proces ainsi defini par la Chambre, il convient d'examiner la 

pertinence des declarations ecrites proposees par les co-Procureurs. 

b. Pertinence des declarations ecrites portant sur les politigues 

34. Comme il vient d'etre rappele, la Chambre a clairement limite la portee du proces a la seule 

politique concernant les deplacements forces. Or, les co-Procureurs essaient aujourd'hui de 

passer outre la saisine de la Chambre telle que limitee par sa decision de disjonction. lIs 

reconnaissent que les declarations ecrites qu'ils tentent d'introduire «se rapportent it des 

sites de crimes qui ne reievent pas en soi du premier proces dans Ie cadre du dossier 

n0002 »33. Ce seul fait devrait suffire a exclure ces declarations ecrites des debats. 

35. En effet, en vertu de la RegIe 98 du Reglement interieur, «la chambre ne peut statuer que sur 

des faits mentionnes dans I 'ordonnance de renvoi ». En excluant du premier proces les 

paragraphes de l'Ordonnance de renvoi pertinents aux politiques autres que les deplacements 

de population, la Chambre s' est de facto dessaisie de ces faits. La Chambre ne saurait alors 

fonder sonjugement sur des faits sortant des paragraphes de l'Ordonnance de renvoi tels que 

retenus dans sa decision de disjonction sans violer Ie droit des Accuses a un proces equitable. 

Cette remarque s'applique egalement a l'annexe portant sur Ie conflit arme. Par consequent, 

les declarations ecrites repertoriees aux annexes 8 et lOa 16 sont denuees de pertinence (a 

l'exception des declarations de l'Annexe 12 qui viseraient a prouver les mesures specifiques 

prises a I' encontre des anciens de la Republique khmere). 

36. En realite, les co-Procureurs tentent en vain d'etendre la portee du proces en pretendant que 

les declarations ecrites listees aux annexes 3 a 16 «n 'en demeurent pas moins pertinent[eJs 

dans la mesure OU [ellesJ contribuent it etablir I 'existence de politiques mises en reuvre pour 

realiser I 'entre prise criminelle commune. »34. 

3 7. La Defense avait anticipe la tentation de I' Accusation de distiller la preuve du crime contre 

l'humanite relative aux deplacements de population phase 1 et 2 et au site de Tuol Po Chrey 

dans une entreprise criminelle commune globale et indefinie. Elle avait ainsi rappele qu' 

«[ilJreviendra (donc) aux juges de proceder en deux temps: d'abord determiner si les 

33 Ibid., E96/8, par. 12. 
34 Idem. 
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conditions de I 'element moral du crime contre I 'humanite sont reunies puis de determiner si 

les modes de responsabilite peuvent etre retenus. L 'analyse de I 'element moral [du crime 

contre l'humanite] ne pourra pas etre distillee dans celle des modes de responsabilite. 35 » Sur 

ce point, la Defense renvoie aux arguments developpes dans ses conclusions finales sur Ie 

droit applicable36
. 

38. S'agissant de l'element materiel du crime contre l'humanite, les co-Procureurs affirment que 

ces declarations ecrites permettent de prouver «l'existence d'une attaque generalisee contre 

la population civile en tant que condition generale it remplir pour que les actes incrimines 

puissent etre qualijies de crimes contre I 'humanite »37. 

39. La requete des co-Procureurs indique pour la premiere fois leur intention d'utiliser l'existence 

des cinq politiques pour prouver Ie caractere systematique ou generalise d'une attaque au 

COlifS de laquelle auraient eu lieu les deplacements de population, phase 1 et 2 et Ie site 

d'execution de Tuol Po Chrey. Dans leur demande de reexamen de l'ordonnance de 

disjonction, les co-Procureurs avaient pourtant clairement indique que «si I 'Ordonnance est 

maintenue, Ie proces ne portera que sur des actes criminels relevant d'une seule des cinq 

politiques majeures constituant I 'entre prise criminelle commune imputee aux accuses. Ainsi 

seront omis du prod:s les actes criminels s'inscrivant dans Ie cadre des autres grandes 

politiques de I 'entre prise criminelle commune que sont 1) la creation et I 'exploitation de 

cooperatives et de camps de travail, 2) la reeducation des «mauvais elements» et 

l'elimination des «ennemis» tant it l'interieur qu'it l'exterieur du Parti, 3) la prise de 

mesures particulieres it I 'encontre de groupes specijiques, notamment les Chams, les 

Vietnamiens, et les bouddhistes, et 4) la reglementation des mariages. Dans ce cas, il est 

improbable que les CETC jugent les actes criminels les plus graves qui ont ete commis au 

creur meme du projet commun des accuses de «realiser au Cambodge une revolution 

socialiste rapide par tous les moyens necessaires, it lafaveur d'un "grand bond en avant" et 

en defendant Ie Parti contre les ennemis de l'interieur et de I 'exterieur ».38» Ce revirement 

35 Conclusions relatives au droit applicable, E163/5/9, 18 janvier 2013, par. 21. 
36 Ibid., E163/5/9, par. 5 a 21. 
37 Ibid., E96/8, par. 12. 
38 Demande des co-Procureurs aux fins de reexamen de l' «Ordonnance de disjonction en application de la RegIe 89 
ter du Reglement interieur », E12412, par. 30. 
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de position de l'Accusation n'a aujourd'hui pour seul objectif que d'elargir de fac;on 

detoumee Ie champ du proces 002/0l. Ce n'est pas acceptable. 

40. Pour que les autres politiques listees dans les annexes 10 a 16 des co-Procureurs soient 

pertinentes a l'etablissement de l'element materiel requis aux crimes allegues objets du 

premier proces, les co-Procureurs doivent demontrer un lien suffisamment direct entre les 

differents crimes en montrant qu'ils ont eu lieu au cours de la meme attaque ou qu'ils sont 

suffisamment lies a cette demiere, au cours de la meme periode et que la population civile 

visee etait la meme. Or, les co-Procureurs ne s'acquittent pas du tout de cette tache. 

4l. En l'absence d'attaque generalisee ou systematique contre une population civile, Ie crime ne 

saurait etre qualifie de crime contre I 'humanite. Ainsi, selon la jurisprudence du TPIY « if est 

etabli que Ie fait de prendre pour cible un groupe donne de civils - par exemple, Ie fait de 

tuer des opposants politiques - ne saurait remplir les conditions d 'application de I 'article 5 

du Statut [CCH} ». Dans cette affaire, elle a ecarte la qualification de «crimes contre 

l'humanite »et ne s'est attachee qu'aux allegations de crimes de guerre39
. 

G. La demande des Parties civiles tendant it faire verser aux debats des declarations 
ecrites en lieu et place de temoignages oraux 

42. Les co-avocats principaux pour les Parties civiles ont propose que plusieurs centaines de 

constitutions de Parties civiles soient admises en tant qu'elements de preuve. 

43. Un grand nombre de ces declarations sont : 1) en dehors du champ du proces 002/01,2) se 

rapportent aux actes et a la conduite des accuses ou, 3) tendent a prouver les elements 

constitutifs du crime contre l'humanite. Pour les raisons ci-dessus exposees, la Defense 

s'oppose a ce que les declarations ecrites tombant dans l'une de ces trois categories soient 

versees aux debats. 

44. Chaque extrait de declaration auquel les co-Avocats de M. KHIEU Samphan estiment 

necessaire de devoir s'opposer est indique dans l'annexe pertinente jointe aux presentes 

ecritures. 

39 Le Procureur c. Fatmir LlMAJ, Haradin BALA, Isak MUSLIU, Jugement, IT-03-66-T, 30 novembre 2005, par. 
187. 
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45. PAR CES MOTIFS, la Defense de M. KHIEU Samphan demande a la Chambre de premiere 

instance de : 

REAFFIRMER que les declarations ecrites portant sur les actes et conduite des 

Accuses sont inadmissibles en lieu et place d'un temoignage oral; 

DIRE ET JUGER que les declarations ecrites relatives aux structures decisionnelles 

du Kampuchea Democratique et aux structures administratives locales portent sur les 

actes et conduite de I' accuse et sont donc inadmissibles ; 

DIRE ET JUGER que les declarations ecrites de temoins portant sur des faits 

contestes par la Defense et qui n' ont pas ete debattus contradictoirement sont 

inadmissibles ; 

DIRE ET JUGER que les declarations ecrites de temoins sur Ie contexte historique 

et l'avenement du Kampuchea democratique contenant des extraits portant sur les 

actes et conduite de l'accuse sont inadmissibles en l'absence d'indication par les co­

Procureurs des parties de la declaration qu'ils souhaitent utiliser ; 

DIRE ET JUGER que les declarations ecrites relatives aux structures administratives 

et au systeme de communication (annexes 4 a 7) visent a prouver les elements 

constitutifs des modes de participation par lesquels les co-Procureurs entendent 

prouver la responsabilite des accuses et portent donc sur les actes et conduite des 

accuses; 

DIRE ET JUGER que les declarations ecrites listees aux annexes 8 et 10 a 16 des 

co-Procureurs sortent du cadre de la saisine de la Chambre et sont alors 

inadmissibles ; 

DIRE ET JUGER que les declarations ecrites des Parties civiles listees en annexe de 

cette Requete sont inadmissibles. 
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